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CHRONIQUES

L’ÉDITO PAR DANIEL GLUCKSTEIN

Un cercle vicieux

TRAIT LIBRE
PAR JUJU

Réforme des collectivités territoriales
Consensus contre droits du peuple

PAR ANDRÉ YON, MAIRE ADJOINT DE BOISSY-SAINT-LÉGER (94)

Si, M. Valls, le mot socialisme veut toujours dire quelque chose
GEORGES HOFFMANN, PREMIER SECRÉTAIRE FÉDÉRAL DU PS EN 1981 À STRASBOURG, 
RESPONSABLE DU COURANT NATIONAL SOCIALISME MAINTENU DU PS DE 1983 À 1986

Al’ordre du jour du Parlement convo-
qué à Versailles le 24 juin par le prési-
dent de la République figure la ré-

forme des collectivités territoriales.
Autrement dit, sans phrases, l’Europe des

régions, la rupture avec l’héritage de la Révo-
lution française : la République une et indivi-
sible, laïque. 

L’acharnement de l’Union européenne
contre l’édifice républicain a conduit à son
rejet par le peuple de façon si massive qu’à
l’évidence Nicolas Sarkozy, « président à
11 % », ne pourrait, par ses seules forces, sub-
stituer au triptyque républicain communes-
départements-nation celui de Bruxelles : in-
tercommunalités-régions-Union europé enne.

Communes et départements qui la struc-
turent et définissent en droit l’égalité des ci -
toyens, qui ont servi de base aux conquêtes
sociales nationales, reconnues à l’ensemble
des travailleurs sur le territoire national (Code
du travail, services publics,…), devraient être
réduits à des coquilles vides : au lieu de
conseillers municipaux responsables devant
leurs voisins et  électeurs, on aurait des poten-
tats bien à l’abri dans leurs bureaux, aussi ar -
rogants qu’ils seraient dociles aux injonctions
européennes relayées par les régions.

Comment les dirigeants du PS et du PCF
répondent-ils ? Posée ainsi, la question de
la démocratie politique devient alors très
concrète.

Citons d’abord le maire PCF de Pantin,
président — non élu — d’une nouvelle com-
munauté de communes en Seine-Saint-

Denis : « Je suis pour le service public, mais pas
d’accord pour ériger le maintien de l’emploi
public en forme de dogme. On ne maintient
pas mordicus un emploi public s’il n’y en a pas
besoin. »

S’agit-il d’autre chose que de répondre
présent au désengagement de l’Etat et aux pri-
vatisations ? Quels pourraient bien être ces
fonctionnaires superflus ? Les ATSEM ? Les
personnels des services techniques, sociaux,
culturels ?

Le communiqué de presse du 11 juin sur
les lycées, signé de J. Auxiette pour l’Associa-
tion des régions de France (ARF), toutes te -
nues par le PS à l’exception de deux, tient de
son côté à rappeler qu’il n’a pas attendu pour
réaliser « l’ouverture des établissements sur
leur environnement ».

C’est très exactement une des préconisa-
tions du rapport Descoings commandé par
l’Elysée, la fin des programmes et des di -
plômes nationaux, la mainmise des groupes
de pression sur la formation…

Comment Auxiette peut-il demander au
gouvernement « de s’interroger sur les moyens
alloués » ? Enseignants et  lycéens en  exigent
le retrait au nom du maintien du caractère na -
tional de l’enseignement !

Sur ce chemin, qui est celui qui conduit
par exemple à la privatisation de La Poste, se
tiennent la population et ses élus. 

Il faut choisir : ou bien la soumission aux
exigences de l’Union européenne, ou bien le
respect du mandat du peuple !

�

VOUS dites que « le mot socialiste ne veut plus rien
dire ». Qu’entendez-vous par là ? Entendez-
vous que les dirigeants du PS utilisent ce nom

comme un fonds de commerce électoral, sans rap-
port avec les valeurs fondamentales du socialisme et
leur politique réelle ? 

Ou encore pensez-vous que le mot socialiste est
gênant s’il s’agit de mener à bien une politique en
commun avec la droite dans les régions, à Bruxelles
et au gouvernement ?

Les valeurs fondamentales du socialisme, ce sont
bien la rupture avec le capitalisme, la lutte contre l’ex-
ploitation et l’oppression, la lutte pour l’égalité, pour
la mise en commun des grands moyens de produc-
tion, c’est-à-dire les nationalisations de la grande
industrie et du système bancaire, la lutte pour la redis-
tribution des richesses en faveur des travailleurs, pour
le contrôle du commerce extérieur, pour l’internatio-
nalisme, la démocratie, la laïcité.

C’est cela que veut dire le mot socialisme. Et être
socialiste devrait signifier être pour le socialisme…

Vous constatez que les dirigeants du Parti socia-
liste, dont vous êtes, ne veulent plus du socialisme,

puisqu’ils se rangent tous derrière la régulation du
marché capitaliste, et vous voudriez qu’ils en accep-
tent la conséquence : ne plus se référer au socialisme.
Il y aurait là une forme d’honnêteté…

Mais en même temps un recul monstrueux. Michel
Rocard, qui s’entend comme larron en foire avec 
M. Sarkozy, voulait déjà en son temps « parler vrai »
contre le « tenir bon » qui a permis de l’emporter en
1981. Michel Rocard voulait aussi changer le nom du
parti. Pourquoi, si ce n’est pour s’allier avec la droite,
comme en Allemagne ? Est-ce que cela a servi au SPD ?
Non, c’est la débâcle de tous les partis socialistes ou
sociaux-démocrates à la remorque de l’Union euro-
péenne de Maastricht.

En France, c’est la défaite d’abord de Mme Royal,
puis celle de Martine Aubry…

Lionel Jospin n’avait-il pas déclaré que son pro-
gramme n’était pas socialiste, et n’avait-il pas ainsi
contribué à éliminer son parti du second tour de la
présidentielle ? Lionel Jospin n’avait-il pas privatisé
plus que tous les gouvernements de droite précé-
dents ? En 1981, n’y avait-il pas eu au contraire des
nationalisations ?

L’abstention au niveau des européennes atteint
60 %, avec des pics à 70, 80 % dans les bureaux de vote
populaires, ceux qui avaient le plus voté et le plus voté
non au référendum sur l’Union européenne et sa poli-
tique. N’est-ce pas d’avoir suivi Sarkozy sur le traité
de Lisbonne au lieu d’écouter la démocratie qui a valu
au Parti socialiste cet échec ? 

Pourquoi ne voulez-vous pas tirer les leçons des
échecs successifs depuis l’abandon des valeurs fon-
damentales du socialisme, et au contraire chercher à
pousser encore plus dans le mauvais sens ? 

Parce que n’est-ce pas le sens de votre proposi-
tion : supprimer le mot socialiste ne faciliterait-il pas
l’alliance au centre et à droite ?

Mais qui veut de la politique de M. Sarkozy à gau -
che ? 11 % des électeurs ont voté pour l’UMP. Trou-
vez-vous que le gouvernement est trop faible et
cherchez-vous à vous ouvrir à lui, pour l’aider à conti-
nuer une politique contre les plus démunis ?

Non, M. Valls, non seulement il faut maintenir le
mot socialiste, mais il faut tout faire, c’est l’urgence
de l’urgence, pour un retour aux valeurs fondamen-
tales du socialisme. �

IO

D
IMANCHE soir 14 juin : parlant des retraites, le
ministre Hortefeux propose de « diminuer les
pensions, augmenter la durée de cotisation, re -
porter l’âge de départ à la retraite jusqu’à 67 ans ».
Bien sûr, ces propositions n’engagent « en rien »
le gouvernement.

Lundi 15 juin : Fillon déclare que le sujet « mérite un débat
national ». Le même jour, la presse annonce que le prétendu dé -
ficit de la Sécurité sociale aurait « doublé » par rapport à l’an der-
nier. Bref, il y a urgence à prendre des mesures...  

En réalité, tout cela relève d’un scénario prévu de longue date.
The Economist (revue qui exprime les vues des dirigeants de la
place financière de Londres) revient sur l’explosion sans précé-
dent de la dette publique : pour les dix pays les plus riches de la
planète, elle passerait de 78 % du produit intérieur brut (PIB) en
2007 à 114 % en 2014. Mais, plaide The Economist, on ne peut
pas faire autrement : « Sans le renflouement des banques, le 
krach financier aurait été une catastrophe beaucoup plus impor-
tante. »

Cette dette qui enfle pour renflouer les spéculateurs, qui devra
la rembourser ? The Economist n’y va pas par quatre chemins :

« Les gouvernements doivent s’engager à assainir leurs finances
publiques par la promesse de futures coupes dans les dépenses. »
Pour être précis, « une priorité sera d’élever l’âge de départ en re -
traite, ce qui pourrait stimuler les revenus fiscaux et réduire les
dépenses des pensions. Beaucoup de pays riches l’ont déjà fait, mais
il faut aller plus loin et plus vite. Une autre cible prioritaire sera
l’assurance maladie. »

On ne peut parler plus clairement. 18 000 milliards de dollars (1)
ont été déboursés par l’administration américaine et les gouver-
nements de l’Union européenne pour renflouer les spéculateurs.
Et c’est pour cela qu’il faudrait liquider les retraites ouvrières et
la Sécurité sociale ! 

La crise offre une opportunité supplémentaire de mettre en
œuvre le rêve de toujours de la classe capitaliste et des gouver-
nements successifs : démanteler l’assurance maladie et les régimes
de retraite, contraindre les travailleurs à travailler plus longtemps
avec des pensions réduites et à ne disposer de couverture mala-
die qu’en recourant à des assurances privées.

Interrogé sur France Info, le 16 juin, le député « socialiste » de
Paris Jean-Marie Le Guen déclare : « Il faut (…) qu’on permette
aux gens de travailler plus longtemps (...), il y a besoin de réformer

en profondeur notre système de retraites », en particulier en pro-
cédant à « un allongement de la durée du travail ».

Comment comprendre qu’un dirigeant d’un parti qui prétend
plonger ses racines dans l’histoire du mouvement ouvrier
puisse tenir de tels propos ? Il y a là un cercle vicieux, infernal.
On commence par refuser de combattre pour l’« interdiction des
licenciements ». Et comme les licenciements entraînent la dimi-
nution des ressources de la protection sociale... on finit par
remettre en cause le droit à la retraite, à l’assurance maladie. 

Il y aurait pourtant une solution infiniment plus simple : blo-
quer les plans de licenciements, ce qui rétablit le financement de
la Sécurité sociale, des caisses de retraite et de l’ensemble des
droits ouvriers.

Bien sûr, pour cela, il faut renflouer les travailleurs et pas les
spéculateurs. L’offensive qui reprend contre la Sécurité sociale et
les retraites confirme le caractère central du mot d’ordre « Inter-
diction des licenciements » et l’urgence qu’il y a à forger l’unité
pour en imposer la réalisation. �

(1) 15 000 milliards d’euros, soit plus que le produit intérieur brut des Etats-Unis

et de l’Allemagne réunis.
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